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Dernièrement des bruits ont fusé ici et là
parlant des promotions au sein des FPN qui
auraient été annulées par la hiérarchie,
parce que jugées complaisantes. Pouvez-
vous éclairer l'opinion sur ces informations
qui ont même fait les choux gras de certains
journaux ?
Au Gabon, il n’y a pas plusieurs polices, il y a une
seule police. Il n’y a pas plusieurs tableaux
d’avancement, il n’y a qu’un seul tableau d’avan-
cement. Les éléments constitutifs du tableau
d’avancement sont élaborés au cours du dernier
trimestre de l’année, voire les dernières semaines
de l’année et ils sont le fait des services compé-
tents qui les portent au responsable que je suis.
Avec la hiérarchie de la police, nous examinons et
nous analysons les épreuves qui me sont portées.
Je dis bien que les premières appréciations sont
faites par ceux là qui, au quotidien voient les
agents à l’œuvre ; et in fine, ce qui sort de cette
dernière étape devient définitif. Il me paraît donc
normal que je demande des précisions sur les ap-
préciations des personnels qui me sont remon-
tées. Tout ceci est le fruit d’une commission qui
est mise en place conformément aux lois et rè-
glements en vigueur. Et tous les policiers le sa-
vent. Le ministre ne se substitue pas à la

commission. Autant d’éléments qui, mis l’un dans
l’autre, déterminent l’avancement de chacun
d’entre eux. Donc, le tableau qui a été publié m’a
été soumis et c’est celui-là qui est le tableau défi-
nitif qui concerne la carrière des uns et des au-
tres. Pour le reste, je ne répondrais pas aux
allégations de la presse auxquelles vous faites al-
lusion.

Monsieur le ministre, nous sommes arrivés
à la fin de notre entretien. Il vous revient de
le conclure.
Je voudrais vous remercier de m’avoir donné l’oc-
casion de revenir et d’expliquer ce que nous sou-
haitons faire de la police. Les missions qui m’ont
été confiées par les plus Hautes Autorités du pays
à la tête de ce département ministériel sont di-
verses et variées. J’espère qu’à une autre occasion
vous me donnerez l’opportunité d’expliquer da-
vantage ce que nous faisons et les avancées en
matière d’Hygiène publique, de Décentralisation,
de Développement local, de Protection civile, des
Frontières, etc. Je mesure à juste titre, dans l’ac-
tion que j’ai à mener à la tête du ministère de l’In-
térieur, le poids et toute l’importance de la
confiance placée en moi par le chef de l’Etat. Ma
raison d’être, c’est travailler, c’est être résolument
au service de nos compatriotes et des commu-
nautés étrangères vivant sur notre territoire. 

Interview du ministre de l'Intérieur, Noël-Lambert Matha (suite et fin)

L'ancien chargé de mis-
sions à la présidence de la
République, Hervé Ndong
Nguema, récemment inter-
pellé par les autorités ca-
merounaises, à la suite
d'une plainte pour "proxé-
nétisme, agressions
sexuelles et viols sur mi-
neurs", entre autres, serait
également concerné par
l'opération Mamba pour
trafic d'influence auprès de
certaines entreprises de la
place. Le président de
l'ONG Convergence aurait
argué, pour justifier sa ten-
tative de fuite, des «pres-
sions politiques». Dans les

jours à venir, l'homme
devra répondre des accu-
sations dont il fait l'objet.

L'AFFAIRE Hervé NdongNguema, du nom de cet an-cien chargé de missions à laprésidence de la République,en fuite à l'étranger, qui estaux mains des autorités duCameroun, vient de connaîtreun nouveau rebondissement.Poursuivi pour "proxéné-
tisme, agressions sexuelles,
viols sur mineurs, détention de
photographies à caractère
pornographique et place-
ments des jeunes", entre au-tres, le président del'Organisation non gouverne-mentale (ONG) Convergenceaurait plutôt donné aux ser-vices de police du Cameroun

une version plus édulcoréedes faits. Pour lui, il auraitmaille à partir avec les auto-rités gabonaises pour desquestions politiques depuisquelque temps. De sourcessûres, il aurait soutenu que saprésence dans ce pays voisin,avant de rallier la France,avec un passeport diploma-tique gabonais s'inscrivaitdans le cadre d'une dé-marche de demande d'asilepolitique. Ce que ses hôtes decirconstance n'auraient quepeu cru. Surtout que saisispar leurs homologues gabo-nais, les services compétentscamerounais ont par ailleursreçu le mandat d'amener dé-cerné à Hervé NdongNguema. Toute chose qui estvenue faire tomber, commeun château de sable, la ver-

sion de l'incriminé. Ses inter-locuteurs ayant comprisqu'ils avaient à faire à unepersonne recherchée par lajustice de son pays, et non àun politique en disgrâcecomme il a voulu le fairecomprendre. A les en croire,il ne s'agit ni plus, ni moinsque d'une affaire relative àl'attentat aux bonnes mœurs.En outre, cette affaire a égale-ment pris des allures de tra-fic d'influence. Car, selon lesmêmes sources, l'homme au-rait utilisé sa fonction à laprésidence de la Républiquepour mettre en place un vasteréseau de racket auprès denombreuses entreprises pu-bliques et privées de la place.Ce serait d'importantessommes d'argent qui au-raient été dégagées et pris

Le prétexte de l'asile politique ?
Affaire Hervé Ndong Nguema

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

des destinations inconnues.Dans le cadre de l'opérationMamba, Hervé NdongNguema serait sous le coupdes poursuites judiciaires.Comme c'est le cas pour cer-tains hauts cadres de la Ré-

Le président de l'ONG Conver-
gence,Hervé Ndong Nguema,

dans l'oeil du cyclone.
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publique, il devra dans lesjours suivant son rapatrie-ment faire l'objet d'enquêteset autres auditions.A noter que les faits qui sontreprochés au président del'ONG Convergence sont dansla droite ligne  de l'engage-ment des pouvoirs publics àpromouvoir la lutte contrel'enrichissement illicite. Toutcomme, ces mêmes autoritésont décidé depuis lors d'as-sainir la société gabonaise, enmettant sous l'éteignoir toutcontrevenant aux bonnesmœurs.Au final, il ne reste plus qu'àattendre le rapatriement deM. Ndong Nguema afin qu'ilréponde devant les juridic-tions compétentes, des actes,dont il est suspecté d'êtrel'auteur.

LECentre des libéraux réfor-mateurs (CLR) a tenu unCommissariat politique sa-medi dernier à son siège. Pre-naient part à cette rencontre,près de deux cent quarantedélégués venus des quatrecoins du territoire national.Autour de leur président-fon-dateur Jean-Boniface Assélé,les céléristes ont évoqué di-verses questions, notam-ment, la redynamisation deleur formation politique et ledialogue national inclusif etsans tabou voulu par le pré-sident de la République, AliBongo Ondimba...Dans son adresse, le numéroun du CLR a justifié le choixporté sur la première théma-tique. Pour lui, ‘’ la redynami-
sation des organes du parti est
constitutive d’un nouveau
souffle, donc d’un nouveau dé-
part. Le parti, au regard de la
place qu’il occupe sur la scène
politique nationale, a besoin
de susciter des ambitions et
des énergies nouvelles, de

convaincre ses électeurs aux
fins d’engranger aux pro-
chaines Législatives d’autres
victoires’’.En outre, s’agissant de laquestion du dialogue natio-nal, le secrétaire général duCLR, Martin Louri a soulignéqu’il est fondé d’affirmer qu’ilimplique la négociation. La-quelle selon lui, exige l’écoute,l’acceptation de l’autre pourasseoir un compromis. ‘’Ce
compromis auquel nous sou-
haitons aboutir, nous impo-
sera des règles qu’il faudrait
absolument respecter’’, a-t-ilajouté.Notons que pour ce Commis-sariat politique, les céléristesétaient regroupés en quatrecommissions. La premièretraitait des réformes des ins-titutions et consolidation del’Etat de droit démocratiqueà travers notamment ladurée des mandats poli-tiques, le mode de désigna-tion, la durée du mandat desmembres de la Cour constitu-tionnelle et les missions decelles-ci, etc. La deuxièmecommission s’est penchéesur les réformes électoralesavec le redécoupage des cir-

La redynamisation du parti à l’ordre du jour
Commissariat politique du Centre des libéraux réformateurs (CLR)

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Le prési-
dent-fonda-
teur du CLR
a appelé

ses militants
à plus de ri-
gueur dans

leurs tra-
vaux.
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Vue des délégués présents lors du commissariat po-
litique du CLR.
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conscriptions électorales, larévision du Code électoral, laredéfinition du rôle et desmissions des instances encharge de l’organisation desélections politiques, la révi-sion du fichier électoral et lefinancement de la campagnede l’élection présidentielle. Letroisième groupe s’est appe-santi sur la modernisation dela vie publique à travers le ré-examen des conditions decréation et financement despartis politiques, la clarifica-tion des dispositions régle-mentaires relatives aurèglement des différends ausein et entre les partis poli-tiques ; etc. Enfin, la dernièrecommission avait pour tâchela consolidation de la paix etde la cohésion nationale àtravers la contribution des

partis politiques ; le statut del’opposition ; celui de la ma-jorité ; la relance du dévelop-pement économique, social, culturel et environnemental ;la prise de mesures en faveurde la réconciliation nationale et, l’identification des méca-nismes de mise en œuvre desactes du dialogue politique.


